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Introduction 
Les transformations 
de l’agriculture intensive
Éléments pour une sociologie 
des grandes cultures
Antoine Bernard de Raymond et Frédéric Goulet 

La sociologie rurale, telle qu’elle s’est consolidée en France après-
guerre autour des figures d’Henri Mendras et Placide Rambaud, s’est 
constituée autour d’une tension entre une sociologie des groupes 
sociaux et professionnels composant les espaces ruraux (en particulier 
les agriculteurs), et une sociologie de l’agriculture proprement dite1. 
Considérant que ces deux perspectives historiques offrent de véritables 
complémentarités, cet ouvrage se situe clairement dans une perspec-
tive de sociologie de l’agriculture, pour développer une sociologie des 
grandes cultures. Le parti pris consiste à étudier un objet, les grandes 
cultures, qui en tant que pivot des politiques de modernisation agricoles 
au xxe siècle et base de l’alimentation humaine2, constitue à la fois un 
référent idéologique et politique, un modèle économique et un ensemble 
de pratiques productives. L’objectif est de contribuer à l’élaboration 
d’un cadre d’analyse permettant de rendre compte d’évolutions affectant 
l’agriculture et le monde rural de façon plus générale, et traduisant des 
tendances qui dépassent le simple cadre de l’agriculture et de la ruralité. 
Il s’agit en effet, à travers l’étude des grandes cultures, d’interroger la 

1. Cet ouvrage a bénéficié d'une subvention à la publication de l'Agence nationale de la 
recherche dans le cadre du programme Systerra (ANR-09-STRA-04), et de l'Association géné-
rale des producteurs de maïs (AGPM).
2. Pour l'année 2009, les grains (céréales, soja, tournesol, colza, arachides, haricots et pois) 
représentaient en volume 77 % de la production alimentaire mondiale. Les céréales représen-
taient en calories 59 % de la production alimentaire végétale mondiale. Ces chiffres n'incluent 
pas les agrocarburants et autres utilisations non alimentaires, mais ils incluent l'alimentation 
humaine et l'alimentation du bétail. Source : http://faostat.fao.org/
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place des technologies dans les sociétés industrialisées, de l’organisa-
tion mondialisée des marchés des matières premières, de la relation des 
hommes à la nature, ou de la construction des identités individuelles et 
collectives dans la globalisation.

Par grandes cultures, nous entendons ici les cultures annuelles de 
grains, céréales ou oléoprotéagineux — blé, orge, riz, maïs, sorgho, 
colza, soja, ou tournesol pour ne citer que les espèces principales — 
destinées à la consommation humaine, animale, ou plus récemment 
à l’élaboration d’agrocarburants, et produites selon des méthodes 
empruntant à des formes d’organisation industrielle. Il s’agit en 
effet de scruter le cœur du modèle productif développé à partir de la 
seconde moitié du xxe siècle dans les pays industrialisés au travers 
des politiques nationales de modernisation agricole, et qui se déve-
loppe aujourd’hui dans les pays émergents. Nous aborderons ainsi les 
situations de pays comme la France, la Belgique, les États-Unis ou le 
Canada, relevant de la première vague de la modernisation engagée 
après la seconde guerre mondiale, mais également celles de l’Argentine 
ou de la Roumanie qui font figure, à des degrés divers, de puissances 
émergentes sous l’effet notamment d’opérateurs privés. Ces différents 
cas livreront bien entendu leurs spécificités, mais les analyses dont ils 
feront l’objet montreront qu’ils sont à même d’offrir des clés de lecture 
transversales, de par les référentiels théoriques qu’elles mobilisent ou 
les interconnexions géographiques et historiques qu’elles mettent en 
évidence. Nous ne traiterons pas ici des mises en culture des espèces 
concernées au sein de petites unités familiales intégrant productions 
végétales et animales pour l’autoconsommation, avec un recours limité 
aux intrants de synthèse (engrais, produits phytosanitaires), à l’irri-
gation, aux semences améliorées (par la sélection ou la modification 
génétique), ou aux outils motorisés. Nous nous en tiendrons aux formes 
assurant une productivité élevée du travail, grâce notamment à l’uti-
lisation intensive de ces intrants et autres outils, et aux unités de pro-
duction spécialisées dans ce type de cultures, tournées vers la vente sur 
les marchés internationaux. Il s’agit ainsi de nous intéresser au cœur 
de l’agriculture intensive, aux acteurs qui la font, qui la pratiquent, et 
qui contribuent à faire d’elle, avec les ressources qu’ils mobilisent, 
une industrie dynamique et florissante. Dynamique car elle produit une 
part essentielle des calories au niveau mondial, occupant des surfaces 
toujours croissantes, et florissante car elle génère des revenus consi-
dérables au point d’être devenue ces dernières années un refuge pour 
les investisseurs financiers.

Alors que les crises de ce modèle industriel appliqué au dévelop-
pement et à la production agricole ont conduit depuis presque deux 
décennies de nombreux sociologues à étudier les marges de ce sys-
tème industriel, nous proposons ici de recentrer la focale sur le cœur 
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du modèle, encore aujourd’hui en devenir. Proposer une sociologie des 
grandes cultures, c’est donc contribuer à une observation et une ana-
lyse de ce qui traverse un pan des mondes agricoles, souvent qualifié 
de dominant, ou de conventionnel. Qu’est-ce finalement aujourd’hui 
que cette convention ? Qui sont ces acteurs dominants, et que font-ils ? 
Plutôt que d’épouser un régime médiatique de la dénonciation, il s’agit 
ici de mobiliser les outils de l’histoire, de la sociologie et de la science 
politique, pour rendre compte des pratiques, des identités, des modes 
de coordination entre les acteurs qui donnent corps à ces systèmes de 
grandes cultures, qu’ils soient producteurs, techniciens, scientifiques, 
firmes d’agrofournitures ou agroalimentaires, ou opérateurs sur les mar-
chés. En saisissant une diversité de problématiques et de thématiques, cet 
ouvrage fait place à une pluralité d’approches théoriques et méthodolo-
giques, et se veut un lieu de débat plutôt que d’affirmation d’un modèle 
interprétatif qui viserait à en surpasser d’autres. Les travaux regroupés 
mobilisent ainsi sociologie de l’innovation, études des sciences et des 
techniques, sociologie des identités professionnelles ou des marchés, 
sociologie des institutions, couvrant ainsi un large spectre d’approches et 
témoignant de la richesse de l’objet traité pour la conduite de recherches 
sociologiques, et plus largement en sciences sociales.

À travers l’étude fine de l’ensemble des acteurs des grandes cultures et 
la comparaison entre les différents contextes géographiques et historiques 
dans lesquels elles se développent, cet ouvrage vise à rendre compte des 
transformations actuelles de ce que l’on appelle communément l’agri-
culture « intensive », ou « conventionnelle ». En particulier, il s’agit de 
déterminer si l’on assiste aujourd’hui à un approfondissement de la stan-
dardisation des modèles productifs et des produits, à une forme de « ver-
rouillage technologique » (Arthur, 1989), ou à une multiplication des 
forces centrifuges par rapport au modèle « conventionnel ». Il s’agit égale-
ment d’interroger la portée transnationale de ce mouvement, pour mesurer 
l’éventuelle unité de cette convention ou des tensions qui la fragilisent. 
La mise en regard de deux ensembles de pays différenciés par leur plus 
ou moins grande ancienneté dans le développement des grandes cultures 
— France, États-Unis, Canada, Belgique pour la première vague des 
modernisations portées par leurs États respectifs, et Argentine et Roumanie 
pour la nouvelle génération associée à l’ère libérale — permettra de mon-
trer que si bien évidemment des convergences et des singularités sont 
observables entre ces différents lieux, les acteurs clés du changements 
n’ont pas été, et ne sont plus les mêmes, aux différentes époques. Certains 
travaux comparatifs entre ces deux ensembles de pays (voir notamment 
la mise en regard France-Argentine proposée par F. Goulet et S. Grosso, 
chapitre 2), amèneront d’ailleurs à considérer que si les trajectoires natio-
nales sont différentes, l’évolution des modèles technologiques selon des 
circulations internationales allant du Sud au Nord, et du Nord au Sud, les 
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catégorisations mêmes des acteurs et des pays sur l’échiquier des grandes 
cultures doivent être repensées. Cet enjeu d’appréhension des trajectoires 
technologiques, sociales et marchandes autour des grandes cultures, est 
appréhendé selon différentes entrées dans les contributions rassemblées. 
Sont ainsi abordés les modes de conception et de diffusion des innova-
tions ; la concurrence non seulement entre des modèles technologiques 
mais aussi entre des modèles sociaux et politiques, en particulier l’agri-
culture familiale et l’agriculture de firme ; l’ancrage territorial de l’agri-
culture, les recompositions du groupe professionnel des agriculteurs, de 
ses modes d’intégration et de régulation. Les grandes cultures, loin de 
représenter une simple orientation productive, apparaissent alors comme 
forme d’organisation agrégeant, de manière sans cesse renouvelée, des 
itinéraires techniques, des formes de travail, des rapports entre entreprises 
et ménages, des formes d’échanges économiques, etc. Bref : au-delà d’un 
type de production agricole, elles incarnent un modèle de développement 
contribuant de manière centrale à reconfigurer l’agriculture contemporaine 
à l’échelle mondiale.

Ouvrir la boîte noire 
des grandes cultures

Les grandes cultures comme laboratoire 
de l’industrialisation agricole et de sa critique

La modernisation de l’agriculture dans les pays industrialisés a été 
marquée par une succession d’expérimentations collectives depuis la 
fin du xviiie siècle, et a touché tous les types de productions agri-
coles. Les grandes cultures jouissent dans ces expérimentations d’une 
place privilégiée, qu’exprime l’ambiguïté même du terme de « grandes 
cultures », au demeurant spécifique à la langue française. Le terme 
renvoie de manière constitutive à différents enjeux, ce dont témoigne 
l’alternance de l’usage de l’expression tantôt au singulier (« la » grande 
culture), tantôt au pluriel. Elle désigne à la fois une notion agrono-
mique (les cultures annuelles, par opposition aux cultures pérennes 
ou aux fourrages), et une notion économique (la grande exploitation, 
l’industrialisation de la production et son adaptation au marché). 
C’est dans la conjonction de ces deux notions que se situe peut-être 
la spécificité du projet modernisateur au xxe siècle, conçu à la fois 
comme une logique d’industrialisation, de production à grande échelle 
d’une part, et d’entrepreneurialisation et de marchandisation d’autre 
part. De ce second point de vue, les grandes cultures possèdent en 
effet une spécificité par rapport aux autres productions agricoles : les 
cultures annuelles sont les plus facilement réversibles, ce sont elles qui 
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attachent le moins l’agriculteur, et permettent donc à celui-ci de suivre 
au plus près les mouvements des marchés. 

Les premiers travaux des sociologues ruraux qui, en France comme 
aux États-Unis, ont étudié ces processus de modernisation agricole, ne 
se sont pas trompés sur l’importance de l’essor des grandes cultures : 
Ryan et Gross aux États-Unis (1943), ou Mendras en France (1967) 
étudient ainsi la diffusion des variétés de maïs hybride dans les cam-
pagnes et leur réception par les agriculteurs. Mais si elles constituent 
un objet de choix pour étudier la modernisation et l’industrialisation 
agricole, les grandes cultures offrent aujourd’hui une scène d’étude 
particulièrement éclairante pour saisir les aspirations, les critiques ou 
les débats qui portent ou déstabilisent aujourd’hui l’industrialisation de 
l’agriculture et de la production alimentaire. Aspirations et critiques, 
car les regards posés de par le monde montrent bien que si les critiques 
sont fortes, les justifications pour intensifier de nouveau la production 
agricole après l’effort des modernisations et des « révolutions vertes » 
sont aujourd’hui bien présentes. La question de la sécurité alimentaire 
mondiale, soulevée de façon récurrente à partir du début des années 
2000 par de nombreux exercices prospectifs avec pour ligne d’horizon 
« 9 milliards d’êtres humains à nourrir en 2050 » (CEP, 2011), constitue 
aujourd’hui un cadre de référence pour des acteurs de la production, 
de la fourniture d’intrants, des décideurs politiques ou des institutions 
de recherche agronomique. Les rendements devront augmenter, nous 
disent en substance et de concert les prospectivistes, les industriels et 
les institutions de recherche, surtout si la consommation mondiale de 
produits carnés s’aligne sur celle des pays industrialisés, nécessitant 
alors toujours plus de grains pour nourrir les animaux d’élevage. Ces 
analyses, qui prônent notamment une intensification dite « écologique » 
ou une révolution « doublement verte », ne manquent pas d’être mises 
en cause par des recherches critiques, notamment en sciences sociales. 
Ainsi, ces recherches pointent du doigt la réactivation de l’imaginaire 
productionniste de la révolution verte (Bricas et Daviron, 2011 ; Goulet, 
2012), de même que la légitimation offerte aux secteurs agrochimique 
ou semencier favorables au développement de pratiques intensives en 
intrants (engrais, pesticides) ou en OGM3 (Williams, 2010 ; Rosin, 
2013 ; Tomlinson, 2013 ; Dibden et al., 2013).

Les grandes cultures constituent ainsi l’une des figures essentielles 
du modèle agricole intensif et industrialisé. En témoigne la façon dont 
le modèle de développement qui a accompagné leur essor a marqué les 
paysages ruraux, avec l’effacement des haies et des bocages, afin de faci-
liter la rationalisation des opérations techniques et notamment le passage 

3. Organismes génétiquement modifiés.
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d’engins motorisés de grande taille permettant des économies d’échelle. 
L’image des grandes plaines cultivées couvertes d’épis, de fleurs de 
tournesol ou de colza, tour à tour sillonnées de moissonneuses ou de 
tracteurs labourant, semant ou pulvérisant, sont devenues un emblème 
culturel de l’activité agricole, en particulier dans les pays industrialisés 
ou émergents. Mais cette vision de l’agriculture vaut aussi aux grandes 
cultures d’être souvent associées aux risques engendrés par l’agriculture 
intensive sur l’environnement et la santé publique. Ainsi les engrais, les 
pesticides ou encore les plantes transgéniques sont accusés de provoquer 
des atteintes irréversibles à la santé publique et à l’environnement, et 
constituent des étendards de la critique du modèle industriel. C’est éga-
lement la biodiversité cultivée, que ce soit dans les pays industrialisés, 
émergents ou en développement, qui serait affectée par les systèmes de 
monoculture intensive, soutenus par une recherche agronomique spé-
cialisée sur quelques espèces et variétés à fort potentiel économique 
(Bonneuil et Thomas, 2009), cultivées essentiellement dans les pays 
industrialisées gagnant toujours plus de terrain dans les pays du Sud. Ce 
sont également les impacts économiques et politiques du modèle indus-
triel en grandes cultures qui sont pointés du doigt, à l’échelle notamment 
des déséquilibres Nord-Sud. Lors des famines touchant chroniquement 
le continent africain, les sacs de blé ou de riz de l’aide alimentaire amé-
ricaine ou européenne focalisent la critique d’un système industriel 
écoulant ses excédents sous couvert d’aide humanitaire, et contribuant 
selon ses détracteurs à fragiliser toujours plus, dans un contexte de libre-
échange, les agricultures et les cultures alimentaires des pays les plus 
pauvres. Mais ce sont également les inégalités internes aux populations 
des producteurs des pays du Nord qui sont source de débats et de ten-
sions, avec notamment en Europe la critique sans cesse renouvelée vis-à-
vis d’une politique agricole commune qui privilégierait les céréaliers au 
détriment des éleveurs (Choplin, Strickner et Trouvé, 2009). Alors que 
le milieu des années 1990 avait vu la montée en puissance d’une critique 
sanitaire, environnementale et économique de l’agriculture intensive, en 
particulier à la faveur du conflit des OGM (Bernard de Raymond, 2010), 
les années 2000 ont enfin vu ressurgir les questions foncières, autour 
de la dénonciation de « l’accaparement des terres » (landgrabbing), et 
celles de l’organisation des marchés, suite à plusieurs crises alimentaires 
depuis 2005. Ces deux enjeux pointent la mise en place de systèmes 
alimentaires financiarisés et spéculatifs, assis sur une « agriculture de 
firme », capitaliste et sans ancrage territorial durable.

Les grandes cultures sont donc indissociables du projet modernisateur 
et de l’industrialisation agricole, au cœur de la vision que les citoyens 
se font désormais du monde rural dans beaucoup de régions du monde. 
Les critiques qui leur sont adressées ne font pas d’elles le bouc émissaire 
unique d’un modèle de développement, qui a également transformé en 
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profondeur d’autres productions agricoles. L’élevage industriel, pour 
ne prendre qu’un seul exemple, n’est en effet pas exempts de critiques, 
certaines d’entres elles lui étant spécifiquement adressées (telle celle 
relative au bien-être animal). Mais il s’agit dans cet ouvrage, en tout état 
de cause, de dresser un état des lieux de ce qu’est aujourd’hui ce projet 
d’agriculture industrielle incarné par les grandes cultures, de dessiner les 
contours des représentations, des modèles agronomiques et de dévelop-
pement sur lesquels il s’appuie, des pratiques qu’il contribue à générer 
et à organiser. En regard, il s’agit de cerner les nouveaux points d’appui 
de la critique du productivisme agricole, les mouvements qui la portent, 
et les pratiques qu’ils dénoncent. 

La « convention » au défi des alternatives

Les grandes cultures suscitent depuis quelques années un regain 
d’intérêt de la part des sociologues de l’agriculture : regain, puisque 
depuis les années 1980 et 1990, le regard porté par les sociologues 
s’est déplacé pour privilégier certaines voies d’analyses, et ce faisant 
en délaisser d’autres. Alors que dans les 1960-1970 la sociologie rurale 
s’était donnée pour tâche de décrire (quitte à majorer la nouveauté et 
la portée des transformations qu’elle observait) la désagrégation des 
sociétés paysannes et l’émergence de la profession moderne d’agricul-
teur, le développement polymorphe de la critique sociale à l’encontre 
de « l’agriculture productiviste » a favorisé à partir des années 1980 une 
attention nouvelle de la part des sciences sociales pour les « marges » 
du système agricole dominant. Ces dernières ont en effet étudié les pra-
tiques culturales ou de consommation alternatives (agriculture biolo-
gique, AMAP, etc. ; voir Dubuisson, Lamine et Le Velly, 2011; Deverre 
et Lamine, 2010), les pratiques agricoles amateurs (Guyon, 2008, 
Paddieu, 2012), le syndicalisme agricole contestataire (Bruneau, 2006, 
Purseigle, 2010), les critiques portées par les mouvements écologistes 
(Cardona, Lamine et Hochereau, 2012), etc. Ces mouvements sont en 
effet apparus comme autant d’innovations questionnant, à la marge du 
modèle « conventionnel », les transformations des identités profession-
nelles, des façons de produire, de commercialiser, ou de générer des 
connaissances qui dominaient jusqu’alors.

Mais cette convergence des discours dans la construction d’un écart à 
un modèle conventionnel a tendu à faire de celui-ci une boîte noire. En 
devenant un point d’appui pour la critique, l’agriculture conventionnelle 
a fini par apparaître comme un tout cohérent, stable et homogène dans le 
temps et dans l’espace. Pourtant, ce qui est visé comme conventionnel 
n’a pas le même contenu selon le type d’alternative promue : pour l’agri-
culture biologique, l’agriculture conventionnelle renvoie à l’usage d’in-
trants chimiques, pour l’agriculture de conservation, elle renvoie à la 
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pratique du labour, tandis que dans la logique des circuits courts, l’agri-
culture conventionnelle est pensée d’abord par son intégration dans les 
marchés et les filières agroalimentaires, par des entreprises industrielles 
ou de distribution. Ces alternatives se définissent donc d’une certaine 
manière sur la base du retrait d’un élément habituellement intégré dans 
la convention (Goulet et Vinck, 2012) : ici les pesticides, le labour, ou 
là les intermédiaires marchands. La convention serait donc pour ces 
alternatives une projection de soi en creux, de ce qu’il ne faut pas ou ne 
plus faire, l’incarnation d’un passé dont on voudrait se démarquer. Cette 
réification en repoussoir de l’agriculture conventionnelle tend à masquer 
les débats, les tensions, les forces qui la traversent et contribuent à la 
redéfinir et à déplacer ses frontières de manière endogène. Il serait bien 
difficile par exemple de dire si les OGM font partie de l’agriculture 
conventionnelle, ou bien s’ils constituent un nouveau type d’agricul-
ture, différent à la fois de l’agriculture biologique et de l’agriculture 
conventionnelle. 

Pour autant, il ne s’agit pas de limiter l’existence de cette conven-
tion à un rôle de point d’appui rhétorique pour la critique sociale et 
pour des acteurs soucieux de se différencier d’une forme d’organisation 
aujourd’hui répudiée. Pour ne prendre que le cas de la France, cette 
convention s’incarne, au moins depuis les lois d’orientation agricole de 
1960 et 1962, dans un ensemble de règles, d’artefacts techniques, d’ins-
titutions et d’organisations tendant à former un tout cohérent (Gervais, 
Jollivet et Tavernier, 1976, Mundler et Rémy, 2012, Terrains & Travaux, 
2012). Ce système permet de fait de sélectionner une population d’agri-
culteurs, des modèles d’exploitations et de pratiques agricoles conformes 
à un modèle à la fois agronomique, économique et social. Mais alors 
comment décrire et interpréter les transformations que connaît en per-
manence l’agriculture conventionnelle ? Ces transformations corres-
pondent-elles seulement à la poursuite d’un trend d’innovations sui-
vant une voie tracée initialement, engageant les agriculteurs dans une 
course sans fin vers la mécanisation afin de maintenir la viabilité de leur 
exploitation ? Ou bien peut-on décrire une pluralité de cheminements à 
l’intérieur de cette convention, correspondant à la fois à une concurrence 
entre différents modèles prétendant incarner l’agriculture convention-
nelle aujourd’hui, et à différentes formes d’incorporation des critiques 
dont elle fait l’objet ? 

En étudiant les grandes cultures dans le monde contemporain, les 
contributions qui forment cet ouvrage visent à jeter un regard « de l’inté-
rieur » sur cette notion d’agriculture conventionnelle, afin d’appréhender 
à la fois ses reconfigurations historiques, la pluralité des modèles dans 
lesquelles elle s’incarne, et la manière dont elle assimile ou au contraire 
rejette les formes de critiques externes dont elle fait l’objet. Plusieurs 
contributions donnent ainsi à voir ce qui est aujourd’hui en mouvement 
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chez ces producteurs, que l’on désigne souvent par le terme de céréaliers. 
Les différents cas nationaux présentés mettent en relief des correspon-
dances entre les situations nationales, comme par exemple dans tous 
les pays considérés la diffusion des pratiques culturales de semis direct, 
basées sur l’absence de labour et nécessitant l’usage de technologies 
adaptées. Mais cette standardisation apparente des pratiques ne résiste 
pas à l’examen plus approfondi des situations, largement influencées par 
les contextes nationaux en termes de régulations environnementales et de 
relations entre science, agriculture et société. Ainsi, alors qu’en France, 
l’évolution des systèmes de cultures est poussée par les acteurs publics 
dans le sens d’une réduction de l’usage d’intrants de synthèse, pesticides 
en tête (voir la contribution dans cet ouvrage d’A. Cardona et C. Lamine, 
chapitre 5), les cas roumain (A. Roger, chapitre 8) et argentin (C. Gras 
et V. Hernández, chapitre 6) révèlent que là où la pression publique en 
faveur de systèmes écologisés est faible, l’usage de ces technologies est 
aujourd’hui en plein essor, avec notamment l’usage massif d’herbicides 
non sélectifs accompagnés de plantes génétiquement modifiées pour 
résister à cet herbicide. 

Au sein même des pays concernés, et notamment la France et la 
Belgique ici présentées, il est bien difficile aujourd’hui de définir les 
itinéraires techniques types de l’agriculture conventionnelle en grandes 
cultures. On assiste en effet à un élargissement et une multiplication des 
référents productifs, ainsi qu’à un éclatement des itinéraires techniques 
associés. Qu’il s’agisse de travail du sol quand on entre dans l’univers 
« des » non-labours, de semis, de traitements phytosanitaires, et en aval 
des techniques comptables et gestionnaires ou de commercialisation des 
récoltes, l’agriculteur accède désormais à une vaste palette de modèles 
et de solutions, dont il lui appartient de construire la cohérence, et qui 
tranche en tout cas avec les « paquets techniques » intégrés et diffusés 
par la révolution verte. Cette variabilité croissante des pratiques et des 
référentiels est tirée parfois par des innovations radicales, parfois par des 
innovations incrémentales, par des acteurs qui n’ont bien souvent rien 
de radicalement alternatifs dans le monde des grandes cultures. Ce n’est 
en effet pas parce que l’on arrête de labourer et que l’on enfreint cer-
taines normes techniques, que l’on cesse de partager une certaine vision 
du progrès et de l’excellence propre au monde des grandes cultures. 
Ainsi, c’est encore une fois la question de l’opposition entre la conven-
tion et ses marges qui se pose, comme le montrent A. Vankeerberghen, 
B. Dannevoye et P.M. Stassart (chapitre 3) : l’innovation en grandes 
cultures ne vient pas nécessairement de niches en rupture avec le régime 
dominant (Geels, 2002), mais peut bel et bien se développer à la fois 
en accord et en opposition avec des visions, des pratiques et des acteurs 
dominants, donnant ainsi lieu à un processus « d’insularisation » au sein 
même du « continent » de l’agriculture conventionnelle.



Sociologie des grandes cultures 

14

Cet éclatement des référentiels techniques se traduit par une tension 
entre une logique d’approfondissement de la standardisation des pra-
tiques et une valorisation de la singularité des contextes d’action. Alors 
que les exploitations sont de plus en plus capitalistiques et mécanisées, 
que le recours aux intrants chimiques croît de manière globale (en dépit 
de mesures publiques incitant à un usage moindre), l’usage routinier, 
planifié et intégré dans des itinéraires techniques préconçus de certains 
artefacts est de plus en plus fortement rejeté par certains agriculteurs 
des pays industrialisés. En France notamment, ceux-ci valorisent au 
contraire l’observation fine des cultures avant d’agir, l’adaptation des 
usages à des contextes locaux, le bricolage original de différents outils, 
et plus généralement l’adéquation des pratiques à la sensibilité propre 
de l’agriculteur. Ce sont alors ces nouveaux agencements pratiques et 
discursifs entre d’une part l’itinéraire technique standard, validé par les 
institutions de recherche et les firmes d’agrofourniture, et l’itinéraire 
façonné par le producteur et d’autres acteurs au plus près des contraintes 
singulières de l’exploitation et de l’exploitant, qui sont aujourd’hui 
à saisir. Les mouvements de réappropriation par les agriculteurs des 
dispositifs de production des connaissances pour l’action, observés 
dans de nombreux pays industrialisés depuis les années 1980 et 1990 
(Kloppenburg, 1991 ; Hassanein, 1999 ; Deléage, 2004 ; Goulet, 2010), 
montrent d’ailleurs que ce n’est pas seulement la figure de l’agriculteur 
conventionnel qui est questionnée, mais la relation que celle-ci entretient 
avec les acteurs des institutions scientifiques et techniques du modèle 
fordiste de l’innovation.

Pratiques et identités à l’épreuve 
du changement

Penser les grandes cultures en rassemblant des regards de sciences 
sociales, c’est avant tout se pencher sur les acteurs qui font ces grandes 
cultures, penser ce qu’ils sont, ce qu’ils veulent être ou ne pas être, 
penser ce qu’ils font, ce qu’ils veulent faire ou ne pas faire. Ces acteurs, 
ce sont bien entendu dans un premier temps des agriculteurs, des pro-
ducteurs qui sèment, fertilisent, traitent, récoltent et vendent les grandes 
cultures et les grains qu’elles produisent.

Les agriculteurs : individus, collectifs, pratiques

L’évolution des pratiques évoquée ci-dessus pose tout d’abord la 
question de la socialisation professionnelle des agriculteurs, de la ten-
sion entre leur « groupe d’appartenance » et leur « groupe de référence » 
(Merton, 1957). Alors que, comme le soulignait Jean-Pierre Darré dans 
les années 1980, le collectif de référence pour le dialogue technique et 
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la construction identitaire était souvent le groupe professionnel local 
(Darré, 1984), de plus en plus les collectifs d’appartenance sont éclatés, 
prenant la forme de communautés de pratiques (Wenger, 1997), orga-
nisées par exemple autour du non-labour (Goulet, 2010), de l’agricul-
ture biologique ou biodynamique (Mac Mahon, 2005), des semences 
de ferme (Bonneuil et Demeulenaere, 2007), ou des produits commer-
cialisés par une marque donnée d’équipement agricole (Goulet, 2011). 
Il en résulte une incertitude sur la définition de ce qu’est un « pair » 
(Bernard de Raymond et Tétart, 2012), incertitude déstabilisante s’il en 
est, quand on sait le rôle que la notion de « groupe de pairs » a joué dans 
la modernisation des années 1960 (Boisseau, 1974), et le rôle que ces 
collectifs peuvent jouer aujourd’hui dans la transformation des pratiques 
(voir A. Cardona et C. Lamine, chapitre 5). La segmentation des mondes 
agricoles en fonction de ces courants de pratiques, de ces visions de la 
bonne agriculture (Lemery, 2003), interpelle en effet sur la façon de 
gouverner cette diversité, et de produire ou évaluer les connaissances 
nécessaires à cette palette de pratiques.

Par ailleurs, si les politiques agraires des années 1960 avaient 
débouché sur une déqualification et une perte d’autonomie des agri-
culteurs en échange de l’accès à un statut professionnel favorable 
(Bonneuil et Hochereau, 2008), dans la période actuelle cette question 
de l’autonomie des agriculteurs se trouve posée à nouveau, y compris au 
cœur de l’agriculture conventionnelle. Les contributions de A. Cardona 
et C. Lamine d’une part (chapitre 5), et d’A. Bernard de Raymond 
(chapitre 4) d’autre part, invitent à une telle réflexion. Elles montrent 
notamment que la valorisation de la singularité de situations, de l’af-
finité à un environnement sensible et notamment des connaissances 
nécessaires pour le gérer et le rendre productif, ne vaut pas que pour 
les activités productives stricto sensu (incluant la mise en marché), 
mais aussi et plus globalement pour le « projet de vie » de l’agriculteur. 
Autrement dit, l’identification du bon modèle productif par l’agriculteur 
ne s’effectue pas qu’en fonction d’un critère de performance (technique 
et/ou économique), mais aussi d’un impératif d’épanouissement per-
sonnel, et de séparation et d’équilibre entre vie professionnelle et vie 
familiale, entre travail et loisirs. Cette évolution ne peut s’interpréter de 
manière univoque comme une forme de libération par rapport à un état 
antérieur caractérisé par des contraintes plus fortes, mais doit amener 
aussi à s’interroger sur le déplacement et la redéfinition des contraintes 
qui pèsent sur les agriculteurs. 

La modernisation agricole repose en effet sur un implicite, celui de 
l’assimilation entre le propriétaire de l’exploitation et le travailleur agri-
cole. Cette assimilation repose sur la dimension familiale de l’exploi-
tation, qui permet la superposition de deux scènes sociales, celles de 
l’entreprise et du ménage (Barthez, 1982 ; Gray, 1998 ; Johnsen, 2004). 
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Cette superposition, outre la relative flexibilité qu’elle offre par rapport 
à un modèle salarial impliquant le calcul objectif de la contribution du 
facteur travail (Friedmann, 1978), est aussi porteuse d’un modèle social 
où l’agriculteur est fortement intégré dans le territoire (du fait, préci-
sément, qu’il travaille à l’endroit où il réside), et fait partie d’une élite 
rurale (Koebel, 2012). Les deux phénomènes d’individualisation du tra-
vail agricole (Nicourt, 2013) — en raison notamment de la salarisation 
des épouses d’agriculteurs hors de l’agriculture — et d’intensification 
de la production agricole remettent fortement en cause ce modèle pro-
fessionnel et d’intégration sociale (Mundler et Rémy, 2012). En effet, 
alors que dans la modernisation agricole l’agriculteur se conçoit avant 
tout comme un producteur, l’agriculteur doit aujourd’hui considérable-
ment élargir la palette de ses compétences. Non seulement l’exploitation 
(ou entreprise) agricole ne se limite plus à sa dimension productive 
(pluriactivité, dimension environnementale de l’agriculture, etc.), mais 
aussi l’agriculteur doit-il de plus en plus développer des compétences 
gestionnaires, managériales et commerciales (Muller et al., 1989). Le 
développement de telles compétences induit par définition une limita-
tion du temps consacré aux activités productives stricto sensu, et donc 
au travail au champ. Cette dimension est particulièrement sensible en 
grandes cultures, l’un des motifs centraux d’orientation vers des sys-
tèmes céréaliers étant la limitation du temps productif et donc du temps 
de travail au champ (Bernard de Raymond, 2013). On assiste ainsi à un 
redéploiement des compétences professionnelles des agriculteurs, qui 
peut parfois s’accompagner d’une délégation, totale ou partielle du tra-
vail au champ, comme on le voit notamment en Argentine avec l’essor 
d’une nouvelle catégorie d’opérateurs, les contratistas (voir C. Gras et 
V. Hernández, chapitre 6). Cette délégation du travail au champ, à un 
collègue, à une société, ou à un « chef de culture » salarié est potentiel-
lement porteuse d’une redéfinition du rapport de l’agriculteur à l’espace 
rural. L’agriculteur, moins contraint par le temps de travail qu’il doit 
consacrer à la ferme, peut résider ailleurs, en ville, ce qui contribue à 
relativiser son appartenance au monde rural et peut constituer un point 
d’appui pour le développement de logiques entrepreneuriales (Cheshire 
et al., 2013 ; Johnsen, 2004). De manière générale, c’est ainsi la ques-
tion des identités professionnelles agricoles, et plus largement celle 
du travail en grandes cultures que les différents cas étudiés, allant des 
exploitations familiales picarde ou bourguignonne (voir P. Cornu, cha-
pitre 1, et A. Bernard de Raymond, chapitre 4) aux milliers d’hectares 
argentins ou roumains (voir C. Gras et V. Hernández, chapitre 6, et 
A. Roger, chapitre 8), que la mise en regard des situations considérées 
permet de traiter.
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Les sciences agronomiques, 
la recherche et le développement

Au-delà des agriculteurs, ce sont également les agronomes, chercheurs 
ou techniciens contribuant ou ayant participé à la production et à la diffu-
sion des connaissances scientifiques, qui font les grandes cultures depuis 
un demi-siècle, que cet ouvrage ambitionne d’étudier. Les référentiels et 
les pratiques ont, comme pour les agriculteurs, évolué en lien notamment 
avec une multiplication des opérateurs actifs dans la production et la dif-
fusion des connaissances. C’est le cas notamment des agriculteurs eux-
mêmes, reconnus comme des producteurs légitimes de savoir (Chambers 
et al., 1989) et revendiquant dans les pays industrialisés leur capacité à 
« réhabiliter l’agronomie » (voir A. Vankeerberghen et al., chapitre 3, 
A. Bernard de Raymond, chapitre 4), ou des opérateurs privés comme 
les coopératives et les firmes d’agrofourniture (Compagnone et Golé, 
2011 ; Goulet et Le Velly, 2013). Concernant les agronomes des institu-
tions publiques de recherche et de développement, les contributions de 
P. Cornu (chapitre 1), de F. Goulet et S. Grosso (chapitre 2), montrent 
que la question de l’articulation entre recherche expérimentale et action 
sur le terrain au service du changement a toujours constitué un équilibre 
fragile, pris entre les enjeux de robustesse académique et les demandes 
du terrain. Mais c’est avant tout aujourd’hui la capacité et l’enjeu pour 
des collectifs professionnels, associés parfois aux firmes de l’agrofour-
niture, de tisser des alliances avec les institutions publiques de recherche 
et développement, source de caution publique, qui prime aujourd’hui. 
Il s’agit en effet de légitimer certaines pratiques parmi la nébuleuse des 
possibles, et de produire des données au plus près des attentes de chacun, 
permettant d’évaluer ou d’optimiser certaines pratiques. Les oppositions 
traditionnelles, entre la recherche théorique et la recherche appliquée, 
entre le régulier et le singulier (Licoppe, 1996), entre le générique et le 
local sont alors parfois malmenées. Le brouillage toujours plus impor-
tant entre ce qui relève du naturel et du technologique, avec des plantes 
génétiquement modifiées ou des velléités de faire travailler la nature 
au service des intensifications écologiques ou des révolutions double-
ment vertes, contribue à la transformation des catégories de pensée et 
d’action. Et de ce point de vue, les agronomes ne sont pas moins sujets 
que les agriculteurs à des engagements en faveur de certaines pratiques 
professionnelles, à des tensions identitaires résultant des frictions entre 
trajectoires individuelles et cadres institutionnels. Les controverses dans 
les pays industrialisés autour de l’utilité et de l’innocuité de certaines 
innovations, comme les OGM (Bonneuil, 2006) ou les techniques sans 
labour (Goulet, 2008a), révèlent ainsi les tensions qui agitent ces com-
munautés scientifiques en prise avec l’agriculture et les grandes cultures, 
et conduisent en permanence à interroger les frontières entre la pratique 



Sociologie des grandes cultures 

18

académique et l’engagement sur le terrain, aux côtés des agriculteurs ou 
d’autres acteurs du développement agricole (voir A. Roger, chapitre 8).

La science et les scientifiques, s’ils sont aujourd’hui questionnés par 
les critiques du modèle industriel et technoscientifique, n’en restent pas 
moins des acteurs essentiels de l’évolution actuelle des systèmes de 
grandes cultures. Dans les pays industrialisés, ils sont ainsi des acteurs 
incontournables de l’évaluation des risques que peuvent générer cer-
taines innovations. Dans les pays émergents comme l’Argentine et la 
Roumanie (voir C. Gras et V. Hernández, chapitre 6, et A. Roger, cha-
pitre 8), où les grandes cultures et le modèle industriel connaissent un 
développement massif, voire hégémonique, la science et ses acteurs sont 
perçus comme des leviers indiscutables du progrès, qu’il convient de 
mobiliser plus intensément pour améliorer la compétitivité nationale. 
Selon les pays concernés, leur recul vis-à-vis de l’expérience modernisa-
trice et les relations qu’ils instaurent entre science, agriculture et société, 
la place et la pratique des scientifiques autour des grandes cultures 
constitue un objet pertinent pour appréhender les correspondances et 
les dissonances entre les systèmes de grandes cultures de par le monde. 
Encore une fois, avec le choix fait dans cet ouvrage de traiter selon une 
perspective sociohistorique de situations nationales et régionales aux tra-
jectoires contrastées, permettra de livrer des clés de lecture et d’analyse 
que la simple mise en regard géographique ne permettrait pas d’éclairer.

Une nouvelle géo-politique 
des grandes cultures ?

Nouvelles puissances de 
la technoscience agricole

Le modèle de développement industriel qui a donné corps aux grandes 
cultures telles que nous les connaissons a été porté, et est toujours porté 
dans de nombreux pays, par les développements techniques et scienti-
fiques, avec un poids essentiel de la recherche publique dans les pre-
mières décennies. Dans des domaines comme la génétique et génomique 
végétales, la gestion des ravageurs ou des adventices, le machinisme et 
l’informatique agricole, le secteur privé et ses firmes multinationales 
sont cependant montées en puissance, pour devenir des acteurs incon-
tournables. Quelques grandes multinationales de l’agrochimie, qui ont 
intégré en leur sein à partir des années 1970 des activités semencières, 
contrôlent ainsi l’essentiel du marché des matières actives phytosani-
taires et des variétés cultivées (Bonneuil et Thomas, 2009). La capa-
cité d’innovation et le pouvoir de ces acteurs sont aujourd’hui consi-
dérables, avec des capacités d’influence politiques fortes, laissant à la 
recherche publique un rôle secondaire, mis en lumière médiatique à 


